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	1377e réunion, 4 juin 2020 (DH)
 
Liste indicative consolidée d’affaires pour la 1377bis réunion (1-3 septembre 2020) (DH) adoptée lors de la 1377e réunion
Surveillance de l’exécution des arrêts de la Cour européenne


 


	Calendrier de préparation de la 1377bis réunion (1-3 septembre 2020)

· 19/03/2020 : date limite pour les délégations en vue de soumettre de nouvelles informations sur les affaires incluses dans l’avant-projet d’Ordre des Travaux[footnoteRef:1] ; [1:  Sauf s’il en est décidé autrement dans une affaire donnée.] 

· 19/05/2020 : après examen du Bureau, diffusion de la liste indicative d’affaires proposées ;
· 17/08/2020 : envoi préalable des Notes à chaque État défendeur. Les Délégations disposeront de 5 jours pour accepter ou rejeter la diffusion d’un projet de décisions ;
· 25/08/2020 : diffusion des Notes, et après examen du Bureau diffusion d’un éventuel projet d’ordre des travaux révisé pour la 1377bis. 
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	C. Examen des affaires à la 1377bis réunion


 

	No
	Affaire
	Etat
	Requête
	Arrêt définitif le
	Violation
	Lien vers la dernière décision

	H46-3
	GROUPE ILGAR MAMMADOV
	AZERBAÏDJAN
	15172/13
	13/10/2014
29/05/2019[footnoteRef:2] [2:  Procédure fondée sur l’article 46 § 4 dans l’affaire Ilgar Mammadov c. Azerbaïdjan.] 

	Arrestation et détention provisoire dans le but de sanctionner les requérants pour avoir critiqué le gouvernement (Ilgar Mammadov) ou pour leurs activités dans le domaine des droits de l’homme (Rasul Jafarov, Aliyev) ou de l’observation électorale (Mammadli) ou pour leur engagement politique et social actif (Rashad Hasanov et autres), en violation de l’article 18 combiné avec l’article 5.
Violations du droit à un procès équitable (Ilgar Mammadov n° 2).
	CM/Del/Dec(2020)1369/H46-3
Mars 2020

	H46-4
	GROUPE MURADOVA 
GROUPE MAMMADOV (JALALOGLU) 
GROUPE MIKAYIL MAMMADOV 
	AZERBAÏDJAN
	22684/05
34445/04
4762/05
	02/07/2009
	Usage excessif de la force par les forces de sécurité et défaut d’enquête effective.
	CM/Del/Dec(2018)1310/H46-2
Mars 2018

	H46-9
	S.Z / KOLEVI 
	BULGARIE
	29263/12
	03/06/2015
	Problème systémique d’ineffectivité des enquêtes pénales au regard de dysfonctionnements qui affectent à la fois les enquêtes contre des individus privés et celles contre des forces de l’ordre et absence de garantie d'indépendance d’une enquête pénale contre le Procureur Général.
	CM/Del/Dec(2019)1362/H46-6
Décembre 2019

	H46-12
	GROUPE BEKIR-OUSTA ET AUTRES
	GRÈCE
	35151/05
	11/01/2008
	Refus des tribunaux nationaux d’enregistrer des associations.
	CM/Del/Dec(2019)1355/H46-9
Septembre 2019

	H46-13
	CHOWDURY ET AUTRES
	GRÈCE
	21884/15
	30/06/2017
	Réponse inadéquate à la traite des êtres humains due à l'exploitation de la vulnérabilité de travailleurs migrants non autorisés.
	CM/Del/Dec(2018)1324/H46-7
Septembre 2018

	H46-14
	GROUPE GAZSÓ
	HONGRIE
	48322/12
	16/10/2015
	Durée excessive des procédures judiciaires et absence de recours effectif à cet égard.
	CM/Del/Dec(2020)1369/H46-12
Mars 2020

	H46-16
	VARGA ET AUTRES + GROUPE ISTVÁN GÁBOR KOVÁCS 
	HONGRIE
	14097/12+
15707/10
	10/06/2015
17/04/2012
	Surpopulation carcérale et mauvaises conditions de détention, absence de recours effectif à cet égard et autres déficiences dans la protection des droits des détenus.
	CM/Del/Dec(2018)1310/H46-8
Mars 2018

	H46-20
	PAKSAS
	LITUANIE
	34932/04
	06/01/2011
	Caractère permanent et irréversible de l’inéligibilité du requérant aux élections parlementaires, suite à une procédure de destitution de son mandat de Président.
	CM/Del/Dec(2020)1369/H46-16
Mars 2020

	H46-45
	GROUPE BELLER
	POLOGNE
	51837/99
	06/06/2005
	Durée excessive des procédures devant les juridictions administratives.
	CM/Del/Dec(2018)1331/H46-19
Décembre 2018

	H46-27
	S.C. POLYINVEST S.R.L. ET AUTRES (requêtes concernant S.C. POLYINVEST S.R.L. (n° 20752/07) et OMEGATECH ENTERPRISES LTD. (n° 24612/07)) ET SEPT AUTRES REQUETES SIMILAIRES
	ROUMANIE
	20752/07+
	29/03/2018
	Non-exécution de décisions de justice ou de sentences arbitrales enjoignant à des sociétés contrôlées par l'État à payer diverses sommes aux requérants/sociétés requérantes.
	CM/Del/Dec(2020)1369/H46-24
Mars 2020

	H46-29
	GROUPE CATAN ET AUTRES 
	FÉDÉRATION DE RUSSIE
	43370/04
	19/10/2012
	Violation du droit à l’instruction des élèves ou parents d’élèves d’écoles utilisant l’alphabet latin situées dans la région transnistrienne de la République de Moldova.
	CM/Del/Dec(2019)1362/H46-22
Décembre 2019

	H46-30
	GÉORGIE (I) 
	FÉDÉRATION DE RUSSIE
	13255/07
	03/07/2014
31/01/2019
	Diverses violations liées à l'arrestation, la détention et l’expulsion collective de la Fédération de Russie de ressortissants géorgiens en 2006-2007.
	CM/Del/Dec(2020)1369/H46-26
Mars 2020

	H46-31
	GROUPE KHASHIYEV ET AKAYEVA 
	FÉDÉRATION DE RUSSIE
	57942/00
	06/07/2005
	Actions des forces de sécurité, principalement en République tchétchène (événements postérieurs à 2006).
	CM/Del/Dec(2018)1324/H46-18
Septembre 2018

	H46-33
	GROUPE LASHMANKIN ET AUTRES
NAVALNYY
	FÉDÉRATION DE RUSSIE
	57818/09+
29580/12+
	29/05/2017
15/11/2018
	Diverses violations liées principalement au droit de rassemblement pacifique (réactions aux notifications de rassemblements planifiés, réactions aux rassemblements pacifiques, détention illégale).

	CM/Del/Dec(2018)1318/H46-21
Juin 2018
Premier examen

	H46-34
	ALIŠIĆ ET AUTRES 
	SERBIE[footnoteRef:3] [3:  Affaire contre Bosnie-Herzégovine, Croatie, Serbie, Slovénie et « l’ex-République yougoslave de Macédoine » mais la Cour n’a constaté des violations qu’à l’égard de la Serbie et de la Slovénie. Le Comité a adopté la Résolution finale CM/ResDH(2018)111 à l’égard de la Slovénie.] 

	60642/08
	16/07/2014
	Impossibilité de retirer les « anciens » fonds d’épargne en devises déposés auprès de succursales en Bosnie-Herzégovine de banques constituées respectivement en Serbie et en Slovénie.

	CM/Del/Dec(2019)1362/H46-27
Décembre 2019

	H46-37
	CHYPRE c. TURQUIE 
	TURQUIE
	25781/94
	10/05/2001
12/05/2014
	14 violations en relation avec la situation dans la partie nord de Chypre (droit de propriété des personnes enclavées).

	CM/Del/Dec(2019)1355/H46-25
Septembre 2019

	H46-38
	GROUPE MERGEN ET AUTRES

KAVALA
	TURQUIE
	44062/09


43393/98

	31/08/2016


12/05/2020
	Privation de liberté arbitraire des requérants soupçonnés d’appartenance à une organisation criminelle, sans élément de preuve concernant l’existence d’un lien entre les requérants eux-mêmes et l’organisation criminelle.
	Premier examen

	H46-42
	KAVERZIN,
GROUPE AFANASYEV, 
BELOUSOV
	UKRAINE
	23893/03
38722/02
4494/07
	15/08/2012
05/07/2005
07/02/2014
	Mauvais traitements / torture par la police et absence d'enquête effective.
	CM/Del/Dec(2019)1355/H46-26
Septembre 2019

	H46-44
	GROUPE McKERR
	ROYAUME-UNI
	28883/95
	04/05/2001
	Actions des forces de sécurité en Irlande du Nord dans les années 1980 et 1990 ; défaut d’enquêtes effectives conformes à l’article 2.
	CM/Del/Dec(2020)1369/H46-37
Mars 2020
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